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Le patronat mène au pas de charge
Son offensive de démolition sociale

Arcelor Mittal, Automobile, Virgin, GoodYear, 
Sanofi ou Petroplus : il y a les suppressions 
d’emplois qui font un moment la une des medias.

Mais qui parle des autres : un millier d’usines 
fermées depuis trois ans, des centaines de milliers 
de salarié-es victimes de licenciements « secs » ou 
« déguisés », notamment sous le couvert de 
« rupture négociée de contrat ».

Partout, c’est le même chantage à l’emploi pour 
peser sur les salaires et les conditions de travail, 
sous prétexte de compétitivité.

Avec l’appui sans failles 
de Hollande et de son gouvernement

A l’automne, ils leur accordaient 20 milliards 
d’allégements fiscaux pour chacune des années à 
venir. Aujourd’hui ils décident de transposer en loi 
l’accord signé en janvier par le Medef  et trois 
syndicats (CFDT,CGC, CFTC) sur la soi-disant 
« sécurisation professionnelle ». 

Alors qu’il s’agit en fait de faciliter les 
licenciements et de donner aux patrons une arme 
de plus pour faire accepter aux salarié-es la baisse 
de salaires, la mobilité forcée ou une flexibilité à tout 
va. 

Les négociations chez Renault i l lustrent 
parfaitement cela.

Face à la colère sociale ,
Valls brandit la menace

Pour doper la compétitivité de leurs entreprises, 
les capitalistes ont besoin de salarié-es « low-cost » 
et corvéables à merci. Un objectif  qui suscite des 
mobilisations de résistances dans tout le peys. Quoi 
de plus légitime ? 

Face à cette colère sociale, Manuel Valls, 
premier flic de France, brandit la menace : « pas 
question d’accepter de violences sociales ».

Comme si patronat et gouvernement, main dans 
la main, n’étaient pas les premiers fauteurs de 
« violence sociale », les premiers des « casseurs ». 

L’impasse du dialogue social
sans rapport de forces

Hollande et Ayrault voulaient faire du « dialogue 
soc ia l » la marque de fabr ique de leur 
gouvernement. 

On voit aujourd’hui le piège : en l’absence de 
mobilisation sociale, engluer les organisations 
syndicales dans des parlottes sans fin où c’est 
avant tout le patronat qui pose ses revendications. 
Et qui en remporte le bénéfice. Avec l’aval des 
dirigeants syndicaux les plus modérés. Et la 
bénédiction du gouvernement. 

Mais il n’y a pas de fatalité à cela.
C’est ce qu’essaient de démontrer les secteurs 

les plus combatifs, qui travaillent à la convergence 
des luttes, seul gage de réussite : meeting commun 
à Paris le 24 janvier, manifestations communes à 
Paris le 29 janvier, rencontres entre grévistes PSA 
Aulnay et Renault, rassemblement avec les 
Goodyear le 12 février à Rueil…

Tous seraient en droit d’attendre que les 
confédérations syndicales ne se contentent pas, au 
mieux, d’un regard bienveillant sur ces actions. 
Qu’elles mettent toute leur énergie dans la 
construction d’un rapport de forces susceptible de 
renverser la vapeur et imposer l’interdiction des 
licenciements et suppressions d’emplois.

Pour bloquer la machine infernale,
les propositions du Npa

D’abord, ne plus rien attendre du gouvernement ; 
et en finir avec tout « dialogue social » bidon.

Ensuite rassembler toutes les forces disponibles 
pour const ru i re la mobi l isa t ion généra le 
ind ispensab le pour gagner : con t re les 
licenciements , contre la ratification par le Parlement 
de l’accord MEDEF-CFDT-CGC-CFTC de janvier 
sur l’emploi. 

Salarié-es ou privé-es d’emploi, militant-es 
syndicalistes ou autres, avec ou sans étiquette 
politique, l’avenir est entre nos mains. Rien 
n’est impossible. Seuls les combats non menés 
sont perdus d’avance.



NOUVEAUX RYTHMES SCOLAIRES: 
RETRAIT DU PROJET PEILLON

Les annonces: de grands discours, une demi-
journée en plus par semaine et 30 minutes de 
classe en moins par jour.

La réalité : une pause de midi plus longue, plus 
de garderie dont la qualité variera beaucoup en 
fonct ion des communes, car les moyens 
supplémentaires sont dérisoires et que le 
gouvernement v ien t de ba isse r l e taux 
d’encadrement légal du temps périscolaire (donc 
plus d’enfants par adulte). Garderie payante ? 
Aucun lieu prévu pour la garderie à l’école car les 
instits y seront aussi avec des élèves. 

Une réforme des rythmes sur un sol miné
Les 60 000 postes promis ne remplacent pas 

les 80 000 supprimés en 5 ans. De plus, pour 
l’instant, au budget, on est loin du compte car les 
prévisions prévoient juste de remplacer les 
départs à la retraite !

Aucun lien avec le contenu des programmes, le 
gouvernement maintient le cap d’une éducation 
a u r a b a i s p o u r t o u s , i l a c c e n t u e s o n 
désengagement de l’enseignement avec une 
ingérence de plus en plus grande des collectivités 
locales et des entreprises dont on sait déjà le peu 
de cas qu’elles font des emplois des « parents » !

Résultats: les enfants seront davantage à 
l’école dans des conditions dégradées. Les 
salariés travailleront plus avec des salaires en 
baisse. L’école sera de plus en plus payante.

DIDIER MARIE 
COUPE LES VIVRES AUX ASSOCIATIONS :
LICENCIEMENTS À LA CLEF !

Budget européen en berne, austérité à tous les 
étages, le leurre du « pacte de croissance » 
sauce Hollande n’a pas fait long feu, lors du 
dernier sommet européen. Les organisations 
caritatives (Restos du cœur, Secours Populaire ,
… ) voient leurs subsides amputés de 30%. Les 
pauvres devront une fois de plus se serrer la 
ceinture ! 

Voilà le message « social » de l’Europe des  
patrons !

La Région et le Département 76, sous direction 
socialiste, ne sont pas en reste. Le 18 Décembre, 
le Conseil Général 76 à majorité socialiste, 
présidé par Didier Marie, a voté un budget en 
baisse de 50% (3,5 millions d’euros) pour la 
P r é v e n t i o n s p é c i a l i s é e , s o i t 8 0 à 1 0 0 
l i cenc iemen ts e t au tan t de d i spa r i t i ons 
d’associations reconnues dans le champ de 
l’action sociale.

Localement, sur l’agglomération elbeuvienne, 
c’est l’APRE (Association de Prévention de 
l’Agglomération Elbeuvienne) qui est touchée de 
plein fouet. Sur 18 éducateurs ou intervenants sur 
les communes avoisinant Elbeuf, 9 doivent être 

licenciés. C’est autant de mesures et de 
privations sociales qui vont s’accumuler. Les 
éducateurs de l’APRE répondent au plus près du 
terrain, à la détresse sociale des jeunes des 
quartiers, des familles et des enfants.

L e s c o m i t é s N PA d e l ’ a g g l o m é r a t i o n 
elbeuvienne invitent la population, les travailleurs 
sociaux, les associations, les syndicats, à 
participer à toutes les actions et initiatives pour le 
maintien total de l’activité de l’APRE et contre tout 
licenciement d’éducateurs, d’intervenants ou 
d’administrat i fs intervenant dans ce type 
d’association.

A l’APRE comme ailleurs, 
INTERDISONS LES LICENCIEMENTS !

TUNISIE : LE PEUPLE 
VEUT UNE 2ème RÉVOLUTION

Alors que la révolution tunisienne entre dans sa 
3ème année, le militant Chokri Belaïd a été abattu 
devant chez lui. 

Chokri n’était pas seulement un défenseur des 
droits de l’homme. Il dirigeait une coalition de 
partis de gauche et d’extrême gauche, accusée 
par le pouvoir d’encourager les sit-in, grèves et 
manifestations qui se sont multipliées depuis la 
chute de Ben Ali, il y a 2 ans.

Depuis des mois, tous ceux et celles qui 
s ’ o p p o s e n t à l a p o l i t i q u e o u v e r t e m e n t 
réactionnaire du parti islamiste Ennahda au 
pouvoir subissent les menaces et les agressions 
de milices protégées par la police, les mal 
nommées « l i gues de p ro tec t i on de l a 
révolution », chargées de semer la terreur parmi 
les femmes des quartiers pauvres, d’attaquer les 
piquets de grève et les    sit-in des chômeurs. En 
décembre, ces bandes avaient attaqué le siège 
du syndicat UGTT, avec les encouragements du 
gouvernement. 

L’assassinat de Chokri Belaïd s’inscrit dans la 
lignée de ces provocations orchestrées pour faire 
rentrer les travailleurs dans le rang. 

Comme le scandait la foule, à l’occasion de son 
enterrement, il faut une 2ème révolution, sociale 
cette fois-ci. 

Pas seulement pour faire déguerpir les 
dictateurs du moment, mais pour en finir avec la 
misère et les patrons qui l’entretiennent.

MAIL POUR NOUS CONTACTER:
nparenau l tc leon@gmai l .com

site national du NPA: www.npa2009.org
site NPA agglomération Rouen: www.npa76.org

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
www.npa-auto-critique.org

Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-
critique» est une plateforme essentielle à la lutte d’un 
secteur qui ne cesse de résister aux capitalistes
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